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attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à  
octroyer une subvention d’un montant maximal de  
1 000 000 $ à Les Fermes Burnbrae, soit un montant 
maximal de 500 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers	2023-2024	et	2024-2025,	pour	l’installation	de	
trois unités de traitement des eaux usées dans son usine de 
transformation d’œufs d’Upton;

attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et Les Fermes Burnbrae, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

que le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 000 000 $ à Les Fermes Burnbrae, 
soit un montant maximal de 500 000 $ au cours de chacun 
des	exercices	financiers	2023-2024	et	2024-2025,	pour	
l’installation de trois unités de traitement des eaux usées 
dans son usine de transformation d’œufs d’Upton;

que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et Les Fermes Burnbrae, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82792

Gouvernement du Québec

Décret 386-2024, 13 mars 2024
ConCernant l’octroi à l’Institut de technologie agro- 
alimentaire du Québec d’une subvention d’un montant 
maximal de 18 053 888 $, pour l’exercice financier 
2023-2024, pour le financement des travaux en infra- 
structure et de renforcement de la cybersécurité

attendu qu’en vertu des articles 1 et 2 de la  
Loi sur l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec 
(chapitre I-13.012) est instituée l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec, une personne morale manda-
taire de l’État;

attendu qu’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) 
le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances, aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives et aux institutions formés dans le but de 
favoriser les intérêts de l’agriculture;

attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec 
une subvention d’un montant maximal de 18 053 888 $, 
pour	l’exercice	financier	2023-2024,	pour	le	financement	
des travaux en infrastructure et de renforcement de la 
cybersécurité;

attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et l’Institut de technologie agroali-
mentaire du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

que le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation soit autorisé à octroyer à l’Institut de 
technologie agroalimentaire du Québec une subvention 
d’un montant maximal de 18 053 888 $, pour l’exercice  
financier	2023-2024,	pour	le	financement	des	travaux	en	
infrastructure et de renforcement de la cybersécurité;

que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de  
l’Alimentation et l’Institut de technologie agroalimentaire 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82793
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